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Lycéens : la compétition pour seul avenir ?

Entre surcharge de travail et perte de sens, les lycéens et les jeunes semblent aspirer à autre chose que la société de la compétition qu'on leur propose.
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Il y a quelques jours, ma fille peinait à s’endormir. « C’est le collège », m’expliquait-elle assise dans son lit. Depuis son entrée en sixième en septembre, elle se plaint de la pénibilité de son travail : cartable trop lourd, devoirs interminables, horaires serrés… Difficile de lui donner tort. Je suis passé par là moi aussi, sans joie.
Cette plainte d’une surcharge de travail dans l’enseignement secondaire n’est pas neuve. Si ma fille de 10 ans n’a pas manifesté son mécontentement devant son collège, ses aînés ne s’en privent pas depuis quelques jours. La pénibilité du travail d’élève est au cœur des revendications lycéennes récentes, et ce n’est pas un hasard. Aujourd’hui, plus que jamais, « cette sensation de surcharge s’inscrit dans un contexte de compétition scolaire accrue », déplore un collectif de sociologues dans une tribune au Monde publiée le 5 octobre.

Ce « tous contre tous » dans l’arène scolaire n’est pas de nature à rassurer ma fille. Elle a bien compris, depuis l’école primaire, que la course aux bons résultats ne s’arrêterait pas de sitôt. Elle ne trouve pas de sens à toute cette compétition, et je n’ai que peu d’arguments à lui opposer. Dans la tribune, les sociologues, parmi lesquels on retrouve les Tourangeaux Valérie Cohen et Alex Alber, relèvent la tentation croissante de « ne voir les études secondaires qu’à travers le prisme des résultats, ce qui vide le travail scolaire d’une partie de son sens ».

Alors certes, l’école républicaine a toujours prétexté la valorisation de l’effort pour sélectionner une partie des élèves et en laisser d’autres sur le bord du chemin, comme le rappelait très récemment la sociologue Anabelle Allouch à Sciences Humaines. Mais avec les réformes récentes, en particulier la plateforme Parcoursup, chaque élève est devenu responsable de son sort, entrepreneur de lui-même, concurrent de ses camarades sur le marché de l’orientation – et bientôt du travail.

Alors que leur avenir s’assombrit, notamment pour des raisons climatiques, quelles perspectives s’offrent aux adolescents ? Un monde du chacun pour soi, opposant les diplômés (arrivés en tête des classements) et « les vaincus de la compétition scolaire », pour reprendre l’expression du sociologue Camille Peugny dans Une jeunesse sacrifiée (2021). Car, rappelons-le, si le diplôme en lui-même est de moins en moins valorisé, il reste le meilleur bouclier contre le chômage et la précarité.

Tout cela m’a rappelé le dernier livre de la sociologue Florence Ihaddadene, Promesse d’embauche (2025). Elle y recense les dispositifs récents à destination des jeunes, censés les aider à s’insérer et à trouver du sens à leur activité. Service civique, volontariat, service national universel (SNU)… Selon elle, aucun ne parvient à résoudre les problèmes auxquels sont confrontés les adolescents et les jeunes adultes, pour qui les perspectives d’avenir n’ont plus guère de sens. Au contraire, ces dispositifs sont un rouage dans la grande machine compétitive : sur un marché de l’emploi qui n’offre aucune garantie, l’engagement (civique ou bénévole) est un atout de plus à faire valoir. Alors que Parcoursup valorise, outre les notes, les expériences de volontariat, ces dernières deviennent surtout une précieuse ligne à ajouter à un CV.
Florence Ihaddadene, pour expliquer ce phénomène, mobilise le concept de hope labor, conçu dans les années 2010 pour désigner un travail de « vocation », effectué gratuitement ou à peu de frais, en attendant l’emploi. L’autrice y voit une « politique de l’attente, de la mise en disponibilité et de la concurrence, qui mobilise les jeunes à court terme pour les gouverner à long terme ».

Pourquoi la sociologue dénonce-t-elle un moyen de « gouverner » les jeunes ? Car, selon elle, faire miroiter une meilleure insertion professionnelle permet de contraindre les individus à accepter des conditions de travail dégradées (l’indemnité des volontaires du service civique est comprise entre 620 € et 735 €, par exemple, pour un volume horaire de 24 h à 35 h). Une sorte de préambule à l’acceptation d’emplois mal rémunérés dans le monde du travail.

De tels dispositifs peuvent toutefois être analysés différemment, notamment car ils redonnent de l’agentivité aux jeunes alors que l’entrée sur le marché du travail les en prive partiellement. Cela dit, du service civique au SNU, les réponses de l’État à la détresse des jeunes, dont l’optimisme est très nettement en berne, ne sont pas de nature à résoudre le problème. Ils sont, comme la scolarité dans le secondaire, devenus l’antichambre d’un marché du travail ultra concurrentiel.

À l’âge où leur identité se construit et où leurs désirs s’affinent, le miroir que nous tendons aux adolescents et aux jeunes adultes est celui de « l’employabilité perpétuelle ». Théorisée par le philosophe André Gorz dans Misères du présent, richesse du possible (1997), cette notion désigne l’obligation aliénante de se vendre en permanence sur le marché du travail. Un mécanisme qui phagocyte la vie des individus, dont les compétences, les savoir-être, les loisirs et les relations ne sont que des moyens de rester un produit attractif et de se démarquer de la concurrence. Il semble bien que cette perspective ne réjouisse pas la jeunesse française…
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